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Les perspectives du commerce 
international en 1981-1982 
Le volume des échanges mondiaux est demeuré stationnaire en 1981, et pour la première fois depuis 1958 la valeur du com­
merce mondial a diminué - de l'ordre de 1% - par rapport à l'année précédente, relève le Secrétariat du GATT dans le pre­
mier chapitre de son rapport annuel sur le commerce international '. Malgré des progrès considérables dans le difficile combat 
mené contre l'inflation, 1981 a de nouveau été une année décevante pour l'économie mondiale. Les premières estimations 
pour 1982 ne sont guère encourageantes, car les facteurs dynamiques qui ont soutenu le commerce international en 1981 
paraissent s'affaiblir en 1982. 

Cette analyse prend un relief particulier au moment où les parties contractantes du GATT se préparent à tenir une partie de 
leur réunion annuelle au niveau ministériel (voir article ci-dessous) et à procéder à un examen approfondi des problèmes que 
connaît actuellement le système commercial, afin d'y remédier dans toute la mesure du possible. «Il n'y a pas de cause uni­
que ni d'explication simple aux difficultés économiques actuelles», souligne le rapport du GATT. «Au contraire, ces difficultés 
tiennent à de multiples facteurs qui interagissent dans des enchaînements nombreux de causes et d'effets, de caractère souvent 
circulaire et cumulatif. » 

1 Le Secrétariat du GATT analyse chaque année, dans son rapport sur le commerce interna­
tional, l'évolution au cours des dix-huit mois écoulés et les perspectives d'avenir de l'économie 
mondiale. Le premier chapitre de ce rapport, dont est tiré cet article, est publié intégralement 
sous forme de communiqué de presse, sous la cote GATT/1319. 

«Le commerce international en 1981-82» sera publié en octobre, en français, anglais et 
espagnol. (Suite page 2) 

Accélération de la préparation 
de la réunion ministérielle 
La préparation de la session ministérielle de novembre 1982 est entrée dès le 
début septembre dans une phase d'accélération. Les consultations organisées par 
les présidents des organes du GATT intéressés à cette préparation ainsi que par le 
Secrétariat du GATT ont repris, en particulier dans les domaines qui nécessitent 
encore un travail important Quant au Comité préparatoire, il s'est à nouveau 
réuni les 17 et 23 septembre afin de poursuivre l'examen d'un premier projet de 
déclaration entamé les 27 et 28 juillet, et des diverses propositions qui s'y rappor­
tent. Ce projet comporte, entre autres, des suggestions quant à une déclaration 
politique, ainsi que des textes se rapportant à des domaines spécifiques, tels que 
les sauvegardes, l'agriculture, le système de notification, de consultation et de règle­
ment des différents et le commerce des pays en développement. 

Le Comité préparatoire s'est fixé comme objectif d'achever ses travaux et d'adres­
ser ses recommandations au Conseil vers le 20 octobre, afin de laisser un laps de 
temps suffisant à cet organe pour exercer ses responsabilités. Le Comité est donc 
convenu de se considérer comme siégeant en permanence à partir du 23 septem­
bre, ce qui signifie qu'il peut être convoqué à tout moment à bref délai. 

SAUVEGARDES 

Les possibilités d'améliorer le système 
international de sauvegarde demeurent 
l'objet de consultations intensives, en 
prévision de la réunion ministérielle de 
novembre 1982. Au cours de la réunion 
du Comité des Sauvegardes du 13 juil­
let, un certain consensus s'est dessiné 
quant à certains principes et objectifs 
d'un accord acceptable sur les sauvegar­
des, par exemple le caractère tempo­
raire et exceptionnel des mesures de 
sauvegarde, la nécessité de définir de 
façon appropriée leurs modalités d'ap­
plication, d'assurer la transparence de 
ces mesures et de parvenir à un sys­
tème équitable et efficace. 

Parallèlement, le Secrétariat du GATT 
a poursuivi ses contacts avec les déléga­
tions afin d'explorer s'il est possible de 
parvenir à un accord sur les divers 
détails spécifiques faisant partie d'une 
décision sur les sauvegardes avant la 
réunion ministérielle. Il a également 
poursuivi ses contacts en vue de parve­
nir à une identification plus précise des 
divers types de mesures de sauvegarde 
prises jusqu'à présent ainsi que des 
pays concernés. 
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LES PERSPECTIVES DU COMMERCE INTERNATIONAL 

Stagnation en volume, baisse en valeur 
La croissance en volume de la produc­
tion mondiale n'a cessé de se ralentir 
depuis 1976, se situant à environ 1% en 
1981; cette évolution résulte de la chute 
de la production pétrolière, qui a fléchi 
de 7%. La croissance de la production 
manufacturière mondiale a été faible, 
de 1%; seule la production agricole s'est 
améliorée, progressant de 2'/2% en 1981. 

En dépit d'une progression des échan­
ges de produits manufacturés (4[h%) et 
agricoles (3%), le volume des échanges 
mondiaux est demeuré stationnaire en 
1981, en raison d'un fléchissement des 
exportations de produits minéraux 
(—12%), en particulier celles de pétrole 
brut et raffiné qui ont baissé de 15% en 
1981. En 1980, le commerce mondial 
avait progressé de 1,5% en volume. 

Pour la première fois depuis 1958. la 
valeur du commerce mondial a dimi­
nué par rapport à l'année précédente, 
de l'ordre de 1%, approchant les 2000 
milliards de dollars. Ce recul contraste 
avec l'augmentation de plus de 20% de 
l'année précédente et une progression 
moyenne annuelle de 20% entre 1970 et 
1979; il est essentiellement imputable à 
la diminution des valeurs unitaires 
exprimées en dollars, en raison princi­
palement de l'appréciation de la devise 
américaine.(2) 

Les principaux facteurs qui sont à l'ori­
gine de la baisse générale des prix 
mondiaux à l'exportation des produits 
primaires (de l'ordre de 13% pour les 
produits exportés par les PVD et de 
5% pour ceux exportés par les pays 

développés) constatée en 1981 et au 
début 1982 sont, entre autres, la fai­
blesse persistante de la demande, en 
particulier dans les pays industriels, la 
liquidation des stocks en raison des 
taux d'intérêt élevés, et l'ampleur des 
disponibilités de certains produits agri­
coles résultant de l'abondance des 
récoltes. 

: Exprimés en droits de tirage spéciaux 
(DTS). les échanges auraient progressé de 
9'/: en 1981. Toutefois, il n'existe pas d'unité 
de compte qui puisse donner une mesure 
pleinement satisfaisante des variations de la 
valeur des courants d'échange internationaux 
en période de fluctuations de taux de 
change, si bien qu'il est devenu très difficile 
de les estimer d'une année à l'autre. 

Participation croissante des PVD 
au commerce international 
Ventilation du commerce mondial par régions, 1963-1981 

(Parts en pourcentages des exportations (X) et des importations (M) mondiales) 

Régions industrielles 

PVD traditionnellement 
exportateurs de pétrole 

Autres pays en voie 
de développement 

Pays de l'Est 

1963 

X 
M 

X 
M 

X 
M 

X 
M 

1973 

64 
64'A 

6 
3 

14'A 
18 

12 
11 'A 

1976 

68 
69'A 

7'A 
3'A 

12 
14'A 

10 
10 

1978 

63 
66'A 

13'A 
6'A 

12 
15 

9'A 
9'A 

1979 

65 
65'A 

11 
7'A 

12'A 
15'A 

9'A 
9'A 

1980 

63'A 
67 

13 
6 

12 
16 

9'A 
9 

1981 

6 l'A 
66 

15 
6'A 

13 
17 

9'A 
9'A 

61 
63'A 

14 
7'A 

13'A 
18 

9'A 
9 

Source: D'après Le Commerce international en 1981/82, matrice des exportations mondiales 
(tableau A3 de l'appendice). 

Constributions des principaux courants d'échanges à l'accroissement global 
du commerce des produits manufacturés entre 1979 et 1981 
(en pourcentages2) 

1980/1979 1881/1980 

Accroissement en volume de l'ensemble des échanges 
mondiaux 

Contributions des: 
Echanges entre pays industriels 
Exportations des pays industriels à destination des PVD 

traditionnellement exportateurs de pétrole 
Exportations des pays industriels à destination 

des autres PVD 
Exportations des PVD à destination des pays industriels 
Echanges entre PVD 

100 100 

20 

20 

30 
5 

10 

5 

45 

15 
10 
10 

* D'après les valeurs calculées aux prix de 1979. 
Sources: Le Commerce international en 1981/82, tableau A24 de l'Appendice; Nations Unies. 
Bulletin mensuel de statistique; statistiques nationales. 

Pour les deux compartiments du com­
merce mondial qui sont en expansion, 
les produits manufacturés et agricoles, 
la demande additionnelle d'importation 
est venue surtout d'autres régions que 
les régions industrielles. Ce sont les 
importations de produits alimentaires 
effectuées par les pays en développe­
ment (surtout par les pays traditionnel­
lement exportateurs de pétrole) ainsi 
que par les pays de l'Est qui ont aug­
menté le plus rapidement ces dernières 
années; la progression a été de l'ordre 
de 7% pour les premiers et de 12% pour 
les seconds en 1981, alors que les 
importations de ces produits fléchis­
saient de 5% dans les pays industrialisés. 

54e stage de politique 
commerciale du GATT 
Le 54e stage de politique commer­
ciale organisé par le GA TT a 
débuté le 23 août; il durera jus­
qu'au 14 décembre. Il réunit 20 
participants, fonctionnaires franco­
phones originaires d'autant de pays 
en développement, responsables à 
des degrés divers de l'élaboration 
et de la mise en œuvre de la politi­
que commerciale extérieure de leur 
pays. Les stages du GA TT, qui se 
tiennent au rythme de deux par 
année, visent à aider les partici­
pants dans l'accomplissement de 
leurs tâches futures au sein de 
leurs propres administrations, en 
donnant une large place aux exer­
cices pratiques, tels que simulation 
de négociations, participation à des 
réunions officielles. 
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M 1981-1982 (suite) 

Amenuisement des excédents 
et des déficits commerciaux 
Le déficit commercial global des pays 
industriels (valeur f.o.b) a diminué de 
moitié environ, pour revenir à 50 mil­
liards de dollars en 1981; l'amélioration 
survenue pour les Etats-Unis et le 
Japon a été contrebalancée par une 
détérioration pour l'Europe occidentale. 

L'excédent commercial global des pays 
en développement traditionnellement 
exportateurs de pétrole a baissé d'envi­
ron 50 milliards de dollars pour revenir 
à 120 milliards. Les termes de l'échange 
ont continué à s'améliorer (de 15%) 
mais moins rapidement qu'au cours des 
deux années précédentes. 

Le déficit commercial des autres pays 
en développement a continué à s'accroî­
tre, mais plus lentement qu'au cours 

des deux années antérieures, pour s'éta­
blir à plus de 80 milliards de dollars. 
Les termes de l'échange se sont détério­
rés pour la troisième année consécutive. 
Malgré une progression moindre qu'en 
1980, la croissance du volume des 
exportations a été légèrement supé­
rieure à celle des importations. 

Le déficit commercial de l'Europe 
orientale s'est fortement amenuisé, par 
suite principalement de la diminution 
des achats extra-régionaux résultant des 
contraintes imposées par les balances 
des paiements. Les pays de l'Est consi­
dérés dans leur ensemble ont plus que 
doublé leur excédent commercial. Le 
déficit commercial enregistré par la 
Chine en 1980 a fait place à un 
excédent. 

Balances des paiements courants3 par régions, 1973-1982 
(en milliards de dollars) 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982b 

Pays industriels 

PVD exportateurs 
traditionnels 
de pétrole 

Autres PVD 

18 - 1 2 15 - 4 30 -15 

10 63 30 40 31 6 65 

•12 - 3 2 - 3 7 - 2 4 - 2 0 - 3 0 - 4 8 

- 4 5 

115 

- 7 0 

-10 

65 

-85 

10 

20 

-85 

aNon compris les transferts officiels. 
b Projections. 

Sources: OCDE. Perspectives économiques; FMI. International Financial Statistics. 

Il semble que la balance courante de 
l'ensemble des pays industriels, qui était 
déficitaire en 1980, se soit à peu près 
équilibrée en 1981, tandis que l'excé­
dent des pays en développement tradi­
tionnellement exportateurs de pétrole 
ait diminué de moitié. En revanche, le 
déficit des autres pays en développe­
ment s'est probablement encore alourdi. 

pour atteindre quelque 85 milliards de 
dollars. Toutefois, compte tenu de 
l'écart considérable existant depuis 1970 
au niveau statistique entre les excédents 
et les déficits commerciaux de tous les 
pays, les variations annuelles des balan­
ces courantes n'indiquent plus guère 
que des orientations. 

< Suite page 4) 

CONSEIL 
Le Conseil a eu une nouvelle discussion 
approfondie ' quant à la compatibilité 
du régime des sociétés américaines de 
vente à l'étranger (DISC) avec les dis­
positions du GATT, lors de sa session 
du 21 juillet L'interprétation de la 
décision du Conseil de décembre 1981 
relative à la définition des activités 
d'exportation a figuré au centre des 
débats. La CEE a demandé au Conseil 
de prendre une décision de principe 
quant à la possibilité de prendre des 
mesures de rétorsion, en soulignant le 
montant élevé des subventions à l'ex­

portation accordées par les Etats-Unis 
au travers des sociétés DISC. Le 
Conseil est convenu de revenir sur cette 
question à sa prochaine session. 

Le Conseil a eu des échanges de vues 
sur diverses autres questions, notam­
ment les conclusions du groupe spécial 
sur la vitamine B12. ainsi que la 
demande des Etats-Unis relative au 
régime appliqué par la CEE à ses 
importations d'agrumes. 

Perspectives de la 
production et du 
commerce pour 1982: 
affaiblissement des 
facteurs dynamiques 

La production manufacturière des 
pays industriels était en régres­
sion au premier semestre de 
1982. Les données provenant des 
pays en voie de développement 
sont incomplètes mais, dans plu­
sieurs des principaux exportateurs 
de produits manufacturés, la pro­
duction industrielle stagne ou 
diminue depuis le milieu de 
1981. Dans les pays de l'Est, la 
croissance de la production 
manufacturière a marqué un 
nouveau ralentissement. Pour ce 
qui est des échanges, le volume 
des exportations des pays indus­
triels est stationnaire depuis le 
second semestre de 1981; leurs 
importations de pétrole ont de 
nouveau continué de baisser for­
tement, alors que celles d'autres 
produits augmentaient quelque 
peu. 

En rapport avec cette évolution 
des importations, les expéditions 
des principaux exportateurs de 
produits manufacturés parmi les 
pays en voie de développement 
se sont encore ralenties. Devant 
faire face à d'importants déficits 
courants et voyant s'alourdir le 
service de leur dette, de nom­
breux pays en voie de développe­
ment, qu'ils soient exportateurs 
de produits manufacturés ou 
qu'ils exportent surtout des pro­
duits primaires, adoptent des 
politiques destinées à modérer la 
demande intérieure et à réduire 
les importations. Les facteurs 
dynamiques qui ont soutenu le 
niveau du commerce mondial en 
1981 paraissent donc s'affaiblir 
en 1982. 

Voir Focus, n° 15). 
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Les perspectives du commerce international en 1981-1982 (suite) 

Les problèmes actuels de la politique économique 
Dans la perspective de la réunion ministérielle de novembre 1962, les économistes du GATT présentent, dans le premier 
chapitre de leur rapport sur les tendances du commerce, un large exposé analytique du contexte économique général dans 
lequel s'applique la politique commerciale et des problèmes auxquels elle est confrontée. Partant du fait que, dans tous les 
grands pays industriels, la part des investissements dans le PNB a sensiblement diminué depuis 1973, ils fournissent une double 
explication de ce phénomène, tout en relevant que ces deux séries de facteurs sont interdépendants. 

Le climat général 
La cause la plus générale de la fai­
blesse de l'investissement est l'incerti­
tude économique accrue. Toute aggra­
vation de l'incertitude a de profondes 
répercussions, non seulement sur le 
niveau, mais sur la structure de l'inves­
tissement productif. Les investissements 
qui s'amortissent rapidement et à faible 
risque seront préférés à ceux qui ne 
sont rentables qu'à long terme. Or, ce 
sont les investissements novateurs mais 
à haut risque qui contribuent le plus à 
la croissance de la productivité. 

Distorsion des plans 
d'investissement 
«A l'incertitude accrue s'ajoutent de 
multiples rigidités intérieures qui limi­
tent la capacité des entreprises à 
s'adapter à l'évolution de l'environne­
ment économique», relèvent les écono­
mistes du GATT; en particulier, l'incer­
titude suscitée par la protection contre 
les importations sous forme d'obstacles 
au commerce ou de subventions figure 
parmi les plus importants facteurs retar­
dateurs de l'ajustement» et ses effets 
s'étendent bien au-delà des frontières 
des pays appliquant ces mesures. Par 
ailleurs, les cartels, accords sectoriels 
inter-entreprises de majoration des prix 
et de partage de marché au plan natio­
nal et international, courants dans des 
secteurs à capacité excédentaire, peu­
vent constituer un obstacle très efficace 
à l'ajustement. 

L'affaiblissement 
du système financier 
« Bon nombre des problèmes qui se 
posent actuellement dans ce secteur 
peuvent être attribués à l'accroissement 
rapide et massif de l'endettement inter­
national au cours des années 1970», 
estiment les économistes du GATT, qui 
chiffrent à 500 milliards de dollars l'en­
dettement des pays en développement 
et à 80/90 milliards celui des pays 
d'Europe orientale. 

Ce qui est grave, c'est qu'une partie 
importante de cet endettement ne cor­
respond à aucun moyen de production 
nouveau qui permettrait d'en assurer le 
service, et vise seulement à maintenir le 
niveau de consommation malgré une 
forte dégradation des termes de 
l'échange. « Elément plus important 
encore, la rentabilité d'un grand nom­

bre de projets d'investissement est très 
inférieure à ce que l'on escomptait à 
l'avenir», principalement en raison du 
protectionnisme. 

Le véritable danger 
Il ne faut pas exagérer les dangers 
d'une véritable « guerre commerciale » : 
«l'accumulation graduelle mais cons­
tante des restrictions au commerce 
international constitue, certes, une 
menace pour le système commercial 
multilatéral, mais le danger le plus 
immédiat serait peut-être de déclencher 
une grave secousse dans un système 
financier international déjà perturbé», 
estiment les économistes du GATT, qui 
rappellent que ce risque s'est matéria­
lisé au cours de la grande dépression 
des années 30. Le protectionnisme ris­
que de causer une pénurie de liquidités 
internationales suffisamment grave pour 
provoquer des faillites en chaine. Lors­
que des politiques de lutte contre l'in­
flation se conjuguent avec des politi­
ques commerciales de plus en plus res­
trictives et des politiques économiques 
nationales qui tendent à freiner l'ajuste­
ment au marché, un grave risque de 
déflation existe». 

Pour une stratégie 
Seule une stratégie fondée sur des prin­
cipes généraux, et non une série de 
mesures tactiques à court terme, fera 
sortir l'économie mondiale de l'impasse 
où elle se trouve actuellement. «Il fau­
dra renverser les tendances actuelles au 
protectionnisme, reprendre les efforts 
soutenus de libéralisation et éliminer 
progressivement les incitations généra­
trices de distorsion mises en place par 
les politiques intérieures », conclut le 
rapport du GATT. Une libéralisation 
générale stimulerait l'expansion de tou­
tes les branches de production, et plus 
particulièrement celle des industries à 
vocation exportatrice. «Une telle politi­
que, qui serait une reaffirmation crédi­
ble des règles du jeu, marquerait le 
retour à un environnement économique 
plus stable et plus prévisible, où il 
serait possible de planifier l'investisse­
ment avec plus d'assurance. La reprise 
induite par l'investissement donnerait 
aux institutions financières l'occasion 
d'augmenter la proportion des créances 
de bon aloi dans leurs portefeuilles. Ce 
processus offrirait des chances réelles de 
rétablir la confiance en dissipant l'incer­
titude et le pessimisme qui caractérisent 
les économies contemporaines». 

Répercussions à 
l'exportation des taxes 
à Vimportation 
Les diverses mesures de protection 
contre les importations «témoi­
gnent d'attitudes mercantilistes et 
d'une connaissance incomplète des 
effets de la protection sur l'écono­
mie protégée», relèvent les écono­
mistes du G A TT qui expliquent en 
détail pourquoi. En étudiant ce qui 
s'est passé dans un certain nombre 
de pays, on constate qu'environ les 
deux tiers d'un droit d'importation 
sont répercutés sur le secteur d'ex­
portation sous forme d'une «taxe». 
Ce fait explique pourquoi la pro­
tection n 'augmente pas l'emploi 
total. De surcroît, la protection de 
certaines branches d'activité se 
«paie» involontairement par l'étio-
lement d'autres branches. Enfin, 
l'octroi d'une subvention à l'expor­
tation déclenche des ajustements 
qui transforment une partie de 
cette subvention en subvention à 
l'importation. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire du mois d'octobre 

Le Comité préparatoire sera en session 
continue jusqu'au 20 

1 Conseil international des produits 
laitiers 

I Conseil 
4 Comité des textiles 
6-7-8 Comité et sous comité technique du 

commerce des aéronefs civils 
6-8 Groupe consultatif des Dix-Huit 
II Comité des pays participants 
12-15 OST 
13-15 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
21 Comité des concessions tarifaires 
25 Comité des pratiques antidumping 
25 Comité des subvenùons et mesures 

compensatoires 
25-28 Comité du commerce et du 

développement 
26-29 OST 

Prévisions pour le mois de novembre 
2-5 Conseil 
3-5 Comité des marches publics 
8-10 OST 
10-12 Comité de la valeur en douane 
22-26 38e session des Parties contractantes, 

tenue au NIVEAU MINISTÉRIEL 
à partir du 24 

29-1 OST 
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